
Le Partenariat France-UICN 
20 ans d’action commune pour  
la nature et le développement

Un ancrage historique pour une coopération internationale  
en faveur du développement durable 



•	 La force d’un Partenariat international

Présente dans plus de 50 pays, l’Union internationale 
pour la conservation de la nature (UICN) est le plus vaste 
réseau environnemental mondial. Elle rassemble plus de 
1 400 organisations membres, dont des gouvernements et 
des acteurs de la société civile, ainsi que 17 000 experts.

Grâce à cette diversité et expertise, l’UICN est une 
autorité reconnue pour l’évaluation de l’état du monde 
naturel, avec les Listes rouges des espèces et des  
écosystèmes, et la promotion des mesures nécessaires à 
sa préservation.

Adopté en 2021, son Programme Nature 2030 vise à 
bâtir un monde juste qui valorise et protège la nature, en 
cohérence avec l’Agenda 2030 et le Cadre mondial de la 
biodiversité de Kunming-Montréal.

La France occupe une place centrale et historique 
au sein de l’UICN, dont la création en 1948 a eu lieu à 
Fontainebleau. Devenue membre officiel en 1977, elle a 
renforcé son engagement en établissant, dès 2005, un 
Partenariat unique et structurant avec l’UICN.

Renouvelé tous les quatre ans, ce Partenariat joue un rôle 
clé dans la mise en œuvre de la politique française de 
coopération internationale en faveur de la préservation de la 
biodiversité et de la lutte contre le changement climatique.

•	 Un Partenariat unique entre l’UICN et cinq  
institutions publiques françaises qui répond  
aux grands enjeux de la biodiversité :

•	 Le ministère de l’Europe et des Affaires étrangères (MEAE), 

•	 Le ministère de la Transition écologique, de la 
Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche 
(MTEBFMP), 

•	 Le ministère des Outre-mer (MOM), 

•	 Le ministère de l’Agriculture et de la Souveraineté 
alimentaire (MASA).

•	  L’Agence Française de Développement (AFD).

•	 44 millions d’euros engagés depuis 2005 sur des 
programmes et projets

•	 Une vingtaine d’experts mis à disposition au fil  
des années, au siège et dans les bureaux régionaux 
de l’UICN

•	 L’accueil par la France du dernier Congrès mondial  
de la nature de l’UICN, à Marseille, en 2021 

•	 Des résultats durables et un effet  
de levier reconnu

Depuis 20 ans, le Partenariat a permis de développer 
des systèmes de référence, de produire des connais-
sances et de concevoir des outils et bonnes pratiques. 
Ces avancées ont renforcé l’impact des actions de 
l’UICN, des partenaires français et d’autres acteurs, qu’il 
s’agisse d’instances internationales, du secteur privé ou 
des banques de développement.

Le soutien de la France depuis 2017 au Standard  
mondial pour les Solutions fondées sur la Nature (SfN)  
a favorisé la structuration d’un solide portefeuille de 

Au-delà de son appui technique et financier, 
le Partenariat renforce le dialogue entre la 
France et l’UICN et accroît l’influence française 
sur les programmes mondiaux liés au climat, 
à la biodiversité et aux ressources naturelles. 
Depuis 2005, il joue un rôle essentiel 
dans l’action internationale de l’UICN, en 
favorisant le développement d’initiatives et de 
programmes innovants alignés sur les objectifs 
mondiaux de développement durable.

Moments forts et avancées majeures depuis 2005

Signature du 1er accord-
cadre entre le MEAE, le 
MTE et l’UICN

Extension du Partenariat au 
MOM et à l’AFD permettant 
d’ancrer l’action du Partenariat 
dans les territoires d’outre-
mer et dans les régions 
prioritaires de la politique de 
développement française

Congrès mondial des 
parcs de l’UICN de 
Sydney et lancement  
de la Liste verte avec 
les 23 premiers sites 
labellisés dont 5 en 
France

Extension du Partenariat 
au MASA permettant 
d’œuvrer à une intégration 
des pratiques agricoles 
durables comme solution 
aux doubles crises

Conférence de la Réunion 
qui a mené à la création de 
l’initiative BEST, financée par 
la Commission européenne 
et visant à soutenir la 
conservation de la biodiversité 
et l’utilisation durable des 
services écosystémiques dans 
les territoires d’outre-mer

Création de la plateforme 
intergouvernementale 
scientifique et politique 
sur la biodiversité et les 
services écosystémiques 
(IPBES) avec l’appui du 
Partenariat

Conférence de Paris COP21 
sur le climat avec mobilisation 
de l’expertise française 
pour promouvoir le rôle des 
écosystèmes naturels dans la 
lutte contre les dérèglements 
climatiques

Célébration 
des 70 ans 
de la création 
de l’UICN  à 
Fontainebleau
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Lancement du 
Standard mondial 
de l’UICN sur les 
Solutions fondées 
sur la Nature (SfN)

Congrès mondial de la nature de 
l’UICN à Marseille - La résilience, 
c’est dans notre nature - étape 
cruciale pour la mobilisation 
internationale vers la 15e 
conférence de la Convention  
sur la diversité biologique

La France compte le 
plus grand nombre de 
sites inscrits sur la Liste 
verte (25 sites sur les 91 à 
travers le monde)

3e Conférence des 
Nations Unies sur l’Océan 
(Nice, France, du 9 au 13 
juin 2025)

Lancement de l’initiative 
de l’UICN sur l’agriculture 
et la santé des terres

Publication du rapport phare 
“Agriculture and conservation: 
living nature in a globalised 
world” pour s’engager vers une 
voie plus durable qui combine 
la sécurité alimentaire et la 
conservation de la biodiversité 
à l’échelle mondiale

Congrès mondial 
de la nature de 
l’UICN Promouvoir 
une conservation 
transformatrice  
(Abu Dhabi,  
Émirats arabes unis,  
9-15 octobre 2025)

Adoption du cadre 
mondial de la 
biodiversité de 
Kunming-Montréal

2020 2021 2024 2025

2021 2024 20252022
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projets de plusieurs millions d’euros, en s’appuyant sur 
l’accréditation de l’UICN auprès de fonds internationaux et 
de la Commission européenne. Ce soutien a aussi permis 
le déploiement de plateformes régionales d’expertise et 
de renforcement des capacités sur les SfN.

L’Océan et les îles constituent un autre domaine  
d’engagement majeur du Partenariat. La France a été un 
acteur clé dans des initiatives comme BEST1, soutenant la 
biodiversité dans les outre-mer, ainsi que dans les négoci-
ations internationales sur la gouvernance de la haute mer.

Le Partenariat s’appuie également sur la mise à disposi-
tion d’experts de haut niveau par la France, contribuant à 

l’innovation et à la structuration de programmes ambitieux, 
comme celui sur les Systèmes alimentaires et agricoles 
durables. Cet appui renforce le dialogue technique entre 
l’UICN et les institutions françaises, dépassant la simple 
relation bailleur-bénéficiaire, et valorise l’expertise française 
à l’échelle mondiale.

Enfin, le Partenariat collabore étroitement avec le Comité 
français de l’UICN, qui fédère les experts et organisations 
françaises, afin de promouvoir le savoir-faire national,  
y compris dans les territoires ultramarins.

1 Initiative de la biodiversité et des services écosystémiques dans les pays 

et territoires d’outre-mer européens

« Ce Partenariat est un accélérateur important pour innover 
et faire avancer le travail de l’UICN dans la construction 
d’un monde juste qui valorise et conserve la nature. L’UICN 
se réjouit de continuer à travailler en étroite collaboration 
avec la France pour protéger et conserver la précieuse 
biodiversité et les écosystèmes dont l’humanité dépend 
pour sa survie et sa prospérité. »

Grethel Aguilar, Directrice générale de l’UICN
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© Fondation de l’UICN à Fontainebleau, France, en 1948

•	 Programmes prioritaires de la 5e phase  
(2021-2025)

Dotée de 11 millions d’euros, cette 5e phase du Partenariat 
France-UICN vise à renforcer les outils d’influence  
mondiale de l’UICN à travers quatre axes stratégiques :

1. Déploiement des Solutions fondées sur la Nature (SfN).  
Ce programme répond aux besoins concrets des Etats, du 
secteur privé et des organisations de la société civile en four-
nissant des outils pour la conception et la mise en œuvre de 
SfN de qualité, tout en permettant d’évaluer leurs impacts.

2. Agroécologie et restauration durable des terres.  
En favorisant le dialogue et l’accès aux connaissances  
scientifiques, ce programme place les agriculteurs et les 
acteurs privés au cœur de la gestion durable des terres.  
Il propose des outils d’aide à la décision pour orienter  
politiques et investissements publics et privés vers des  
pratiques agroécologiques durables.

3. Préservation des océans et économie bleue.  
Ce programme promeut une économie bleue 
régénérative, alliant protection des écosystèmes marins 
et développement durable, inclusif et équitable. Il soutient 
également les gestionnaires d’aires marines protégées 
(AMP), notamment dans les territoires d’outre-mer français, 
pour leur permettre d’atteindre les standards de la Liste 
verte. Enfin, il accompagne l’entrée en vigueur du traité 
international pour la protection de la haute mer et de la 
biodiversité marine (accord BBNJ).

4. Renforcement des connaissances et de la  
gouvernance de la biodiversité. Ce programme  
comprend plusieurs volets :

•	 Analyse des liens entre biodiversité et économie :  
impacts du commerce international sur la déforestation, 
intégration des valeurs de la biodiversité dans les  
secteurs économiques en Afrique, évaluation des  
subventions préjudiciables et comptabilisation du  
capital naturel.

•	 Partenariat stratégique entre l’UICN et l’IPBES2,  
avec une meilleure mobilisation des experts et l’animation 
du réseau des parties prenantes.

•	 Développement d’outils pour mesurer l’impact  
des membres de l’UICN sur la biodiversité et le  
climat (Plateforme des contributions de l’UICN)  
et de renforcement des compétences via  
l’Académie de l’UICN.

Les discussions sont en cours pour le renouvellement du 
Partenariat pour la période 2026-2029 dont la signature 
pourrait se tenir au prochain Congrès mondial de l’UICN,  
en octobre 2025, à Abu Dhabi.

2 Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la  

biodiversité et les services écosystémiques

« Depuis 20 ans, grâce à son Partenariat avec 
l’UICN, la France agit au niveau mondial pour  
la nature et le développement. »

Barbara Pompili, Ambassadrice déléguée à l’environnement


